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 Introduction 

Le conseil communautaire de l’ex CCH (Communauté de Communes de l’Hesdinois), a prescrit le 25 
octobre 2012 l’élaboration d’un Plan local d’Urbanisme Intercommunal, dont le Projet 
d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) a fait l’objet d’un débat le 18 décembre 
2013. 

Au 1er janvier 2014, la Communauté de Communes de l’Hesdinois a fusionné avec la Communauté 
de Communes Canche-Ternoise et la Communauté de Communes Canche-Val d’Authie, entrainant la 
création d’un nouvel EPCI, la Communauté de Communes des 7 Vallées.  

Cette intercommunalité est située dans le département du Pas-de-Calais et dans l’arrondissement de 
Montreuil. Elle regroupe 69 communes, pour une population de 29769 habitants en 2015. 

Suite à la fusion, plusieurs documents d’urbanisme recouvrent désormais le territoire : 

 Le PLUi Canche-Ternoise, qui recouvre un périmètre de 19 communes, 
 Le PLU de Campagne-les-Hesdin, 
 Le PLU de Buire-le-Sec, 
 Le PLU de Beaurainville, 
 Les cartes communales d’Aix-en-Issart, Boubers-lès-Hesmond, Brimeux, Douriez, Hesmond, 

Lespinoy, Loison-sur-Créquoise, Marenla, Marles-sur-Canche, Saint-Denœux, Saint-Rémy-au-
Bois, Boisjean, Offin, Marant, Gouy-Saint-André, Maintenay, Roussent, Sempy. 

 Le PLUi de l’Hesdinois, qui recouvre un périmètre de 27 communes. 

C’est ce document qui fait l’objet de la présente procédure de déclaration de projet entrainant mise 
en compatibilité. Elle porte plus spécifiquement sur la commune de Marconnelle. L’objectif est de 
permettre l’extension d’une zone d’activités économiques sur le territoire, afin de créer un espace de 
stationnement pour les poids lourds, qui pose des problèmes à ce jour en termes de sécurité 
publique. 
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 Cade législatif 

Selon l’article L.153-54 du Code de l’Urbanisme, lorsque la réalisation d’un projet public ou privé de 
travaux, de construction ou d’opération d’aménagement présente un caractère d’intérêt général et 
nécessite une mise en compatibilité d’un plan local d’urbanisme (PLU) celui-ci peut faire l’objet 
d’une déclaration de projet d’intérêt général. 
 
La déclaration de projet d’intérêt général permet de mettre en compatibilité le document 
d’urbanisme avec le projet et non l’inverse. Cependant, cela nécessite de démontrer le caractère 
d’intérêt général du projet. 
 
La procédure de mise en compatibilité du PLUi à travers une déclaration de projet était initialement 
conduit par le code de l’Urbanisme. Cette possibilité a été étendue en 2002 à la déclaration de projet 
prise en application du code de l’environnement. La déclaration de projet du code de 
l'environnement constitue une obligation renforcée de motivation pesant sur les maîtres d'ouvrage 
public, avant toute autorisation de travaux publics soumis à enquête publique. Elle répond ainsi à un 
souci de démocratie et de transparence : les décideurs publics prennent leurs responsabilités 
publiquement et formellement, par des décisions clairement identifiées, sur les projets dont ils sont 
les auteurs. 
 
La loi du 1er août 2003 a entendu permettre "aux communes et aux établissements publics qui 
réalisent des opérations d'aménagement, notamment des opérations de rénovation urbaine, de 
disposer d'une procédure simple de mise en conformité des schémas de cohérence territoriale et des 
plans locaux d'urbanisme (PLU), lorsque ces documents n'avaient pas prévu l'opération, en se 
prononçant par une déclaration de projet sur l'intérêt général que présente l'opération". La finalité 
première de cette procédure, régie par l'article L. 300-6 du code de l'urbanisme, est donc la mise en 
compatibilité simple et accélérée des documents d'urbanisme. 
 
La déclaration de projet relevant du code de l'urbanisme était initialement réservée aux collectivités 
territoriales, avant d'être étendue à l'Etat et à ses établissements publics par la loi du 13 juillet 2006 
portant engagement national pour le logement. La loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation 
pour le logement et la lutte contre l'exclusion et son décret d'application ont quant à eux élargi le 
recours à l'article L. 300-6 aux programmes de construction. Enfin, la loi Grenelle II du 12 juillet 2010 
a encore étendu les possibilités offertes par la déclaration de projet lorsqu'elle est mise en œuvre par 
l'Etat, celui-ci pouvant désormais procéder en même temps qu'à la mise en compatibilité du PLU, aux 
"adaptations nécessaires" d'autres documents d'urbanisme et plans/programmes. 

Selon l’article L.126-1 du code de l’environnement : « L'Etat et ses établissements publics, les 
collectivités territoriales et leurs groupements peuvent, après enquête publique réalisée 
conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement, se prononcer, par une 
déclaration de projet, sur l'intérêt général d'une action ou d'une opération d'aménagement au sens 
du présent livre ou de la réalisation d'un programme de construction. Les articles L. 143-44 à L. 143-
50 et L. 153-54 à L. 153-59 sont applicables sauf si la déclaration de projet adoptée par l'Etat, un de 
ses établissements publics, un département ou une région a pour effet de porter atteinte à l'économie 
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générale du projet d'aménagement et de développement durables du schéma de cohérence 
territoriale et, en l'absence de schéma de cohérence territoriale, du plan local d'urbanisme. ». 

Il est nécessaire d’établir un bilan coût/avantage pour justifier l’intérêt général du projet. La 
jurisprudence soumet logiquement ce bilan au même contrôle de proportionnalité qu’en matière 
de déclaration d’utilité publique (CE, 23 oct. 2013, DROIT ADMINISTRATIF - REVUE MENSUELLE 
LEXISNEXIS JURISCLASSEUR - JUILLET 2015 34 Fiche pratique n° 350077, Commune Crolles. – CAA 
Bordeaux, 10 juin 2010, n° 09BX00943 : JurisData n° 2010-009019). 
 

• Procédure 

Selon l’article R.153-15 du code de l’Urbanisme : « Les dispositions du présent article sont 
applicables à la déclaration de projet d'une opération qui n'est pas compatible avec un plan local 
d'urbanisme et ne requiert pas une déclaration d'utilité publique :  

1° Soit lorsque cette opération est réalisée par la commune ou par l'établissement public de 
coopération intercommunale compétent en matière de plan local d'urbanisme et nécessite une 
déclaration de projet en application de l'article L. 126-1 du code de l'environnement ;  

2° Soit lorsque la commune ou l'établissement public de coopération intercommunale compétent en 
matière de plan local d'urbanisme a décidé, en application de l'article L. 300-6, de se prononcer, par 
une déclaration de projet, sur l'intérêt général d'une action ou d'une opération d'aménagement ou 
de la réalisation d'un programme de construction. ».  

 

C’est le président de l'organe délibérant de l'établissement public ou le maire qui mène la procédure 
de mise en compatibilité. C’est-à-dire que l'organe délibérant de l'établissement public de 
coopération intercommunale ou le conseil municipal adopte la déclaration de projet.  

 

Une fois le dossier constitué, une réunion d’examen conjoint doit avoir lieu. L’objectif est de 
présenter le dossier aux personnes publiques associées (mentionnées aux articles L. 132-7 et L. 132-9 
du code de l’urbanisme) et présenter les dispositions proposées pour assurer la mise en comptabilité 
du PLUi avec la déclaration de projet (cf : article L.153-54 2° du code de l’urbanisme). A l’issue de 
cette réunion, un procès-verbal devra être établi, et joint au dossier d’enquête publique. 

 

Une enquête publique sera alors réalisée. L’enquête publique portera à la fois sur l’intérêt général 
du projet et sur la modification nécessaire des documents d’urbanisme (cf : article L.153-54 1° du 
code de l’urbanisme).  

Ensuite, selon l’article L.153-57 du code de l’urbanisme, à l'issue de l'enquête publique, la 
collectivité compétente décide la mise en compatibilité du plan. La proposition de mise en 
compatibilité du plan éventuellement modifiée pour tenir compte des avis qui ont été joints au 
dossier, des observations du public et du rapport du commissaire ou de la commission d'enquête est 
approuvée par délibération du conseil communautaire. 
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•  Composition du dossier de déclaration de projet  

Le dossier comporte les motifs et considérations justifiant l’intérêt général du projet (objet de la 
présente notice), le dossier de mise en compatibilité ainsi que les pièces du document d’urbanisme 
modifiées, en l’espèce le plan de zonage de la commune de Marconnelle.  
 
En outre, le dossier comporte également une évaluation environnementale. En effet le PLUi de 

l’Hesdinois était lui-même soumis à une évaluation environnementale, de par la présence d’une zone 

Natura 2000 dans son périmètre, le « Marais de la Grenouillère », sur laquelle une espèce d’intérêt 

communautaire est identifiée, le Vertigo de Desmoulins, un très petit escargot des milieux humides 

calcaires, protégé à l’échelle européenne. 

 

Ainsi, l’article R104-9 du code de l’Urbanisme précise que : 

 

« Les plans locaux d'urbanisme, dont le territoire comprend en tout ou partie un site Natura 2000, 

font l'objet d'une évaluation environnementale à l'occasion :  

1° De leur élaboration ;  

2° De leur révision ;  

3° De leur mise en compatibilité, dans le cadre d'une déclaration d'utilité publique ou d'une 

déclaration de projet, lorsque la mise en compatibilité emporte les mêmes effets qu'une révision au 

sens de l'article L. 153-31. » 

 

En l’espèce, la déclaration de projet a pour objectif d’étendre une zone urbaine à vocation 

économique sur une zone naturelle. Elle engendre donc les mêmes effets qu’une révision au sens de 

l’article L.153-31 (réduction d’une zone naturelle), donc nécessite une évaluation environnementale, 

qui fait l’objet d’un rapport annexe au présent dossier. 

L’autorité environnementale devra alors être saisie pour avis. 
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 Présentation de l’objet de la déclaration de projet   

1. Description du projet 

a. Localisation du site  

Le site du projet se trouve dans la commune de Marconnelle, en extension d’une zone d’activité déjà 
existante. 
 
 

 
 
La zone économique est aujourd’hui presque totalement investie (certains aménagements 
n’apparaissent pas sur la photographie aérienne). 
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Zoom sur la zone économique et l’emprise du projet  

 
 
D’autres installations sont également en cours de réalisation ou en projet, comme l’illustre le plan 
masse ci-dessous : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Installations n’apparaissant 
ni au cadastre ni sur la 
photographie aérienne 
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Plan masse de la zone d’activité : l’intégralité de la zone sera aménagée. 
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b. Situation dans le Plan local d’urbanisme intercommunal 

Le projet est situé en zone Ni du PLU, classée comme telle au regard des zones humides du SDAGE et 
du SAGE. Il est donc actuellement dans un secteur où sont autorisés ( article N2): 
 
- Les aménagements nécessaires à la préservation et à la gestion des sites et paysages ;  
- Les installations techniques et aménagements directement liés au fonctionnement des services 
publics ou d’intérêt collectif dès lors qu'elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces 
naturels et des paysages ;  
-Les constructions, installations et aménagements nécessaires à la promotion du tourisme ; 
 - Les exhaussements et affouillements des sols indispensables pour la réalisation des types 
d’occupation ou d’utilisation des sols autorisés ;  
-L’extension d’une construction principale existante à la date d’approbation du PLUi destinée à 
l’habitation, sous réserve que la surface de plancher de l’extension n’excède pas 20% de celle du 
bâtiment existant et ne crée pas de nouveau logement ;  
-Les travaux d’entretien et d’extension des constructions existantes à destination d’activités agricoles 
et forestières; 
-La reconstruction des bâtiments détruits ou démolis régulièrement édifiés depuis moins de dix ans, 
dès lors qu’elle ne dépasse ni la surface plancher, ni le volume, ni l’implantation des bâtiments ou 
parties de bâtiments existants avant démolition ;  
-Le changement de destination des bâtiments agricoles présentant un intérêt architectural ou 
patrimonial sous réserve que le changement de destination remplisse les conditions suivantes : - Le 
changement de destination ne compromet pas le caractère naturel de la zone, - Les travaux ne 
modifient pas le volume des bâtiments, - La nouvelle destination est affectée à des activités ayant un 
lien direct avec la production agricole, à l’hébergement (gîtes ruraux, les chambres d’hôtes, tables 
d’hôtes…), au commerce des produits de la ferme ou du terroir, ou à l’accueil du public en vue 
d’actions pédagogiques et d’activités de découverte et de promotion du monde agricole.  
-Les installations de production d’énergie renouvelable (éolienne…) 
 
Les constructions et installations autorisées ne sont pas compatibles avec le projet souhaité, en 
l’espèce un espace de stationnement pour les poids lourds. Une modification du document 
d’urbanisme est donc nécessaire. 
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Localisation du site sur le plan de zonage de Marconnelle 

 
 
                       Site objet de la déclaration de projet 
 

2. Objectifs du projet 

Ce dernier vise à permettre la réalisation d’un espace de stationnement en extension de l’entreprise 
déjà existante. Cette dernière accueille sur le site 307 employés et 100 ETP, et permet donc d’assurer 
un dynamisme économique sur la commune et plus largement sur l’hesdinois. 
 
Les objectifs de l’entreprise sont d’augmenter ses capacités de production, avec un investissement 
prévu de 60 millions d’euros. Cette volonté aura pour conséquence d’augmenter le flux de poids 
lourds : actuellement 25000livraisons/an avec prévision d'augmentation de 860 livraison/an en 2018 
et 1000 en 2019. La problématique du stationnement sera donc encore plus prégnante sur le site. 
 
D’ores et déjà, les stationnements sont insuffisants sur le site et engendrent les problématiques 
suivantes : 
 
 File de camions stationnés sur la route, provoquant des déplacements dangereux pour les 

piétons, 
 Accès difficile pour le personnel travaillant sur le site, 
 Dégagement des camions dangereux sur la route en double sens. 
 Risque de collision entre les voitures et les camions. 
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 Le chemin des Voyeux est actuellement le seul accès à l’entreprise, mais aussi à la 
déchetterie intercommunale, ce qui entraine des difficultés de circulation entre les 
différentes typologies d’usagers : poids lourds, véhicules légers avec remorques et piétons. 

 
En effet, le trafic est important sur la déchetterie (jusqu’à 200 entrées par jour). Cela entraine un 
passage important via le chemin des Voyeux, là où les camions stationnent actuellement. 
 
 

 
 
 
Localisation du site sur Marconnelle 
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Présence de poids lourds et problématique de stationnement sur le Chemin des Voyeux 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Parking existant saturé 

 
 
Aujourd’hui, le besoin est estimé à environ 20 places poids lourds, afin de remédier aux problèmes 
de sécurité routière sur le site, soit environ 10 000m² de surface. 
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a. Le parti retenu 

Plusieurs possibilités ont été étudiées pour permettre la création d’un nouvel espace de 
stationnement : 

 
 
 
 Possibilité A :  le terrain est éloigné du site, et notamment de son entrée. Il est situé en zone 

naturelle (donc une procédure d’évolution du PLUi serait également nécessaire). En outre, 
l’accès devrait également être réalisé par le chemin des Voyeux, ce qui ne résout pas les 
problèmes de sécurité, un accès par la rue des marais (au sud) étant impossible. 

 Possibilité B : la parcelle est trop étroite, le retournement des camions est donc impossible. 
L’accès serait réalisé également par le même voie, l’accès par la rue du Marais étant 
irréalisable.  
 

 Possibilité C : la parcelle présente une trop faible superficie (certains aménagements 
existants n’apparaissent pas sur la photo aérienne), soit 6800m² contre 10 000m² 
nécessaires. En outre, des surfaces doivent rester disponibles pour une extension  future du 
dépôt, et il s’agit du dernier espace libre à l’intérieur du site.  

 
De plus, l’accès aura également lieu par la même route, ce qui ne résout pas les problèmes 
de sécurité routière.  Des habitations sont situées en bordure du terrain, ce qui peut 
engendrer des nuisances pour les riverains. 

 
 Possibilité D :  le site présente une localisation idéale, avec la proximité du poste de garde, et 

la possibilité de régler les problèmes de sécurité existants.  
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Le site était occupé par une pâture, mais il ne présente plus de vocation agricole aujourd’hui. 

b. Le projet proposé 

Il consisterait en la réalisation d’un espace de stationnement de 14 places pour les poids lourds et 4 
places pour les fourgons, avec un démarrage prévu de chaque poids lourds sur la route principale en 
un seul point.  Le parking est prévu à l’écart de la zone humide identifiée ( cf. étude zone humide en 
annexe et évaluation environnementale), et à 35 mètres de la crête de la berge de la Canche. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Accusé de réception en préfecture
062-200044030-20190923-2019-093-DE
Date de télétransmission : 27/09/2019
Date de réception préfecture : 27/09/2019



Déclaration de projet – notice justifiant l’intérêt général du projet- PLUi de l’Hesdinois-Extension d’une zone 
économique sur la commune de Marconnelle 

Page 16 

 Justification du caractère d’intérêt général : un projet pour 
favoriser le développement économique du territoire et 
assurer la sécurité publique  

Pour apprécier le caractère d’utilité publique du projet, la «  théorie du bilan » est utilisée, même en 
l’absence d’expropriation. Le bilan est amené à confronter l’intérêt général avec l’atteinte aux 
intérêts privés, l’atteinte aux autres intérêts publics et le coût financier du projet. 
 
Pour démontrer l’utilité publique d’une opération, la jurisprudence impose d’utiliser la théorie du 
« bilan coût-avantages » érigée par l’arrêt d’assemblée du 28 mai 1971 « Ministre de l’équipement et 
du logement/Fédération de défense des personnes concernées par le projet actuellement dénommé 
Ville nouvelle-est ».  
 
L’objectif est de comparer les avantages et les inconvénients d’un projet. Ainsi, « une opération ne 
peut être légalement déclarée d’utilité publique que si les atteintes à la propriété privée, le coût 
financier et éventuellement les inconvénients d’ordre social qu’elle comporte ne sont pas excessifs eu 
égard à l’intérêt qu’elle présente ». A ceci, le Conseil d’Etat a ajouté la prise en compte de « l’atteinte 
à d’autres intérêts publics », comme l’énonce l’arrêt du 20 octobre 1972, Sainte Marie de 
l’Assomption. Ainsi, lorsque l’administration poursuit des objectifs correspondant à un intérêt 
général, l’opération revêt un caractère d’utilité publique.  
 
Les opérations concourant au développement économique revêtent majoritairement un caractère 
d’utilité publique selon la jurisprudence. Sont ainsi considérés comme d’utilité publique la 
construction de centres commerciaux (TA Nantes, 5 novembre 1986 Rouleau), ainsi que la réalisation 
de tous les équipements qui peuvent concourir au développement de l’emploi.  Tel est le cas, 
notamment, d’embranchements particuliers, d’aménagement d’accès routier à des centres 
commerciaux ou à des parcs de loisirs (CE, 21 juillet 1989). Par ailleurs, l’article L.411-1 du code de 
l’expropriation prévoit expressément la possibilité d’exproprier pour réaliser des zones d’activités et 
libérer des terrains rétrocédés aux entreprises privées. 
 
La notion de développement économique est interprétée de manière très large. Par exemple, le fait 
que des expropriations bénéficient à des entreprises privées ne leur ôte pas leur caractère d’utilité 
publique dès lors qu’elles favorisent le développement économique (CE, 20 juillet 1971, ville de 
Sochaux). De même, le conseil d’Etat admet que les établissements publics industriels et 
commerciaux puissent utiliser l’expropriation non dans un but de service public mais à des fins 
exclusivement commerciales (CE, 29 avril 1994, Association Unimate 65 et autres).  
 
En l’espèce, le projet contribue au développement économique du territoire, et favorise la création 
d’emplois, en permettant de développer le site et de répondre aux besoins. 
 
En outre, traditionnellement, sont reconnus d’utilité publique la réalisation ou la modification 
d’ouvrages de voirie et de diverses infrastructures liés notamment à la circulation automobile. 
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Par exemple, dans une décision de la CAA Marseille du  23 mai 20131, l’aménagement d’un parc de 
stationnement aux abords de l’église a été jugé comme d’utilité publique, permettant d’améliorer les 
conditions de stationnement dans le village.  
Dans cette affaire, le propriétaire qui conteste l’expropriation soutient que le projet aurait pu être 
réalisé dans des conditions équivalentes sur des parcelles libres entourant l'église ou en ouvrant au 
public le parc communal existant. La cour administrative refuse d’entrer dans cet examen : il 
n'appartient pas au juge administratif de contrôler l'appréciation à laquelle se sont livrées les 
autorités publiques afin de déterminer le choix de la solution retenue. 
 
Ainsi, la réalisation du projet permettra à la fois de favoriser le développement économique du 
territoire, mais également d’assurer la sécurité publique en répondant à un besoin en matière de 
stationnement. Ces motifs justifient le caractère d’intérêt général, et donc le recours à la déclaration 
de projet. 
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 La prise en compte de l’environnement  

L’impact du projet sur l’environnement est détaillé dans le rapport relatif à l’évaluation 
environnementale du document. L’étude « zone humide » est également jointe en annexe. 
 
Les mesures compensatoires sont notamment : 
 

 Le maintien d’une limite inconstructible de 35 mètres par rapport à la Canche,  
 La création d’un bassin tampon (en zone naturelle) pour assurer la gestion des eaux 

pluviales. 
 

 La prise en compte du projet d’Aménagement et de 
Développement Durables (PADD) 

Le projet d’extension de la zone UE permet de mettre en œuvre l’orientation 1.3 du PADD : 
«  faciliter le maintien des entreprises présentes sur le territoire et permettre l’accueil de nouvelles 
entreprises », en répondant aux besoins de l’entreprise située sur Marconnelle. 
 
« Notre territoire accueille nombre d’entreprises tertiaires, mais aussi industrielles pourvoyeuses 
d’emplois. Permettre aux entreprises existantes de poursuivre leur développement sur notre 
territoire et accueillir de nouvelles entreprises est un enjeu majeur et notre volonté est de leur offrir 
l’environnement qui répond à leurs attentes. Les entreprises sont au cœur du dynamisme et de la 
diversité économique du territoire. » 
 
Ce projet permet également d’appliquer l’orientation 3.1 «  préserver nos patrimoines naturels et 
culturels », et notamment le point A ,  «  préserver les espaces naturels, la ressource Eau ». 
 
Le PADD énonce à ce titre :  
 
« Les zones humides sont nombreuses, en particulier dans les vallées du territoire : Vallée de la 
Canche, de l’Authie, de la Ternoise, de la Planquette… ; elles concernent également les mares, les 
berges, les marais…Les zones humides accueillent de nombreuses espèces faunistiques et 
floristiques de plus en plus menacées et ont donc une valeur patrimoniale au regard de la 
biodiversité. Ces zones contribuent à la diversité et la qualité des paysages. Enfin, elles jouent un 
rôle important dans la régulation des débits (lutte contre les inondations) et la réduction de la 
pollution des eaux. Nous veillerons à la préservation de toutes les zones humides. Ces zones seront 
protégées par l’interdiction de toute construction « dure ».Nous mettrons en place une stratégie 
foncière afin de préserver les zones humides les plus menacées. Enfin, nous accompagnerons toute 
campagne de sensibilisation à destination des habitants et des touristes, sur l’intérêt de ces 
espaces, notamment en termes de services qu’ils rendent pour les inciter à respecter et préserver 
ces milieux. » 
 
En conservant en zone Ni, les parties avérées humides du terrain, la présente procédure permet de 
répondre aux orientations du PADD, et plus généralement aux grands principes du Droit de 
l’Urbanisme, comme la préservation de l’Environnement et la gestion de la ressource en eau. 
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En reprenant la carte de synthèse du territoire, il s’avère que la commune de Marconnelle fait partie 
du pôle principal d’Hesdin-Marconnelle-Huby-Saint-Leu-Sainte-Austreberthe, que l’un des axes du 
PADD vise à renforcer en y concentrant les efforts de logements, d’activités, de commerces et de 
services. Dès lors, permettre le développement de l’une des entreprises principales du territoire 
contribue à mettre en œuvre ce principe. 
 

Carte de synthèse du projet d’aménagement et de développement durables 
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 Conclusion  

Le projet présenté peut être qualifié d’intérêt général, en permettant le développement économique 
du territoire et en assurant la sécurité publique. Plusieurs scénarios ont été étudiés, et le dernier 
choisi intègre la protection de l’environnement en évitant l’urbanisation sur la zone humide et en 
prévoyant un bassin de tamponnement pour assurer la gestion des eaux pluviales.  En ce sens, le 
bilan coût-avantage est positif, et justifie l’intérêt général du projet. 
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